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n° 84 162 du 3 juillet 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT DE LA Ière CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité somalienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 28 mars 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 mai 2012 avec la référence X.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 25 mai 2012 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 7 juin 2012.

Vu l’ordonnance du 19 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 3 juillet 2012.

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président f.f.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me T. VANBERSY loco Me B. BRIJS,

avocat, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet d’une

précédente demande par un arrêt du Conseil de céans (arrêt n° 72 492 du 22 décembre 2011 dans

l’affaire X). Elle n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt et invoque, à l’appui de sa nouvelle

demande, les mêmes faits que ceux invoqués précédemment, qu’elle étaye de nouveaux éléments.
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2. Le Conseil souligne que lorsqu’une nouvelle demande d’asile est introduite sur la base des mêmes

faits que ceux invoqués lors d’une précédente demande, le respect dû à l’autorité de la chose jugée

n’autorise pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre

de cette demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette

évaluation eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance du Conseil.

3. En l’espèce, le Conseil a rejeté la précédente demande d’asile de la partie requérante en estimant

qu’elle n’établissait pas qu’elle était de nationalité somalienne ou originaire de Somalie.

Dans sa décision, la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les raisons qu’elle détaille,

que les nouveaux éléments invoqués ne sont pas de nature à justifier un sort différent. Cette motivation

est conforme au dossier administratif, est pertinente et est suffisante.

Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier une

autre conclusion. Ainsi, concernant la « Citizenship Confirmation », elle souligne en substance que ce

document émane d’une autorité judiciaire dont l’action n’est pas entravée par l’absence d’administration

effective ou d’archives, et a été établi sur base de témoignages reconnus par le tribunal compétent,

argumentation qui, compte tenu du contexte de déliquescence administrative, de corruption et de

prévarication prévalant en Somalie, tel que décrit dans les informations figurant au dossier administratif,

ne suffit pas à convaincre le Conseil quant à la force probante de ce document : rien, en l’état actuel du

dossier, ne permet notamment de s’assurer de l’identité, de la qualité et de la fiabilité des deux témoins

cités dans ledit document, témoins qui y sont du reste mentionnés comme résidant à Mogadiscio

(« Reside in Mogadishu ») alors qu’il s’agirait d’habitants du quartier de la partie requérante à Chula, en

l’occurrence son instituteur et un ami de son père qui se seraient rendus spécialement à Mogadiscio

pour l’occasion. Par ailleurs, la partie requérante ne fournit aucune explication convaincante permettant

de comprendre pourquoi ce document établi le 10 décembre 2011 par une autorité somalienne est

revêtu d’un timbre fiscal en italien, se bornant à invoquer une absence de recherches et d’examen réel

alors que le constat litigieux relève de l’évidence. En l’absence de garanties quant aux circonstances

dans lesquelles ce document a été établi, le Conseil estime qu’aucune force probante ne peut être

reconnue à son contenu, sans qu’il soit encore nécessaire d’examiner les autres motifs de la décision y

relatifs, et partant, de répondre aux arguments correspondants de la requête. Il en résulte que cette

pièce nouvelle ne peut suffire à établir la nationalité et/ou l’origine somaliennes de la partie requérante.

Quant au fait qu’elle parle « le swahili, langue des bajunis », elle reste en défaut d’établir que cette

langue serait exclusivement parlée par ces derniers, en sorte que cet élément ne peut manifestement

pas suffire à établir sa nationalité et son origine.

Pour le surplus, le Conseil a, dans son arrêt précité, jugé ce qui suit :

« 5.6.4. […] Ainsi, le fait que la partie requérante ne puisse énumérer les quatre quartiers de Chula , qui

sont pourtant distants d’une quarantaine de mètres ( Dossier administratif, pièce 4, rapport d’audition,

p.18), qu’elle se trompe sur des points essentiels tels que l’organisation des différents clans composant

la société somalienne en mélangeant les clans de Digils et des Bantus et en étant incapable de donner

les noms des sous clans bajunis ( Ibidem, pp.13-14) ont pu raisonnablement amener la partie

défenderesse à considérer que la nationalité somalienne et la provenance de Somalie de la partie

requérante n’était pas établie. De même, l’île de Chula ne faisant que 5 km², il est inconcevable que le

requérant ne puisse rien dire de plus au sujet de son île qu’ « il y a des arbres, un emplacement pour les

animaux » ( Ibidem, p.17).

En outre, le fait que la partie requérante ne soit pas en mesure de se rappeler de certains faits

historiquement marquants, tel que les persécutions infligées aux bajunis par le Général Morgan ou

d’expliquer les relations des bajunis avec les autres clans somalien, notamment avec les Marehans qui,

selon les informations objectives de la partie requérante, ont contrôlé la région des îles bajunis durant

de nombreuses années (Ibidem, pp.16-17) achève de ruiner la crédibilité de ses propos dès lors que la

connaissance de ces faits ne requiert pas un quelconque niveau d’apprentissage mais a trait à des

évènements vécus par la communauté bajuni, communauté dont la tradition et les informations se

transmettent essentiellement par la voie orale. Ces incohérences sont importantes en ce qu’elles

concernent des éléments essentiels de sa demande d’asile à savoir sa provenance des îles bajunis en

Somalie.

5.6.5. […] Le Conseil estime que le faible niveau d’instruction du requérant ne peut suffire à justifier les

carences relevées qui portent sur des points importants du récit produit et sur des faits simples du vécu

quotidien du requérant sur l’île de Chula, île où il est né et où il a toujours habité et partant, en affectent

gravement la crédibilité. Il note également que les questions posées lors de l’audition portent sur des

événements simples. En conséquence, la partie défenderesse a, dans une mesure suffisante, tenu
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compte des circonstances propres au requérant lors de l’examen de ses déclarations et des pièces du

dossier administratif. » Dans une telle perspective, la partie défenderesse a pu légitimement, dans le

cadre de l’examen de la deuxième demande d’asile de la partie requérante, se limiter à vérifier dans

quelle mesure les nouveaux éléments invoqués étaient susceptibles d’infirmer les constats faits dans le

cadre de la première demande d’asile, sans devoir nécessairement réentendre la partie requérante sur

l’ensemble de son récit. Quant à la référence à l’arrêt du Conseil n° 69 108 du 25 octobre 2011, elle est

sans pertinence en l’espèce, dès lors que ledit arrêt concerne un requérant somalien ayant quitté la

Somalie à l’âge de 10 ans, quod non en l’espèce. Au demeurant, le Conseil rappelle que le bénéfice du

doute ne peut être donné, notamment, que « lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale

de la crédibilité du demandeur » (HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le

statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 204), quod non en l’espèce.

Les nouveaux documents joints à la requête ne sont pas de nature à infirmer les considérations qui

précèdent :

- les informations générales concernant la Somalie sont sans pertinence à ce stade, dès lors que la

partie requérante n’établit pas qu’elle est de nationalité et/ou d’origine somaliennes ;

- le descriptif de l’île de Chula rédigé par de la partie requérante ne peut être retenu utilement, le

Conseil ne pouvant contrôler dans quelle mesure ce descriptif reflète des souvenirs personnels ou

simplement des connaissances acquises a posteriori pour pallier les insuffisances de son récit.

Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie

requérante se réfère pour l’essentiel aux écrits de procédure.

4. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas qu'elle a des raisons de craindre d'être persécutée

ou qu'elle encourt un risque réel de subir des atteintes graves, en cas de retour dans son pays. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la loi.

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande.

5. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile en

confirmant la décision attaquée. Par conséquent, la demande d’annulation formulée en termes de

requête est devenue sans objet.

6. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

requérante.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois juillet deux mille douze par :

M. P. VANDERCAM, président f.f.,

M. M. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

M. MATTA P. VANDERCAM


